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Point d’actualité : controverse sur la taxe sur les compagnies aériennes (qui utilisent aéroports européens). Tentative de l’UE d’imposer un prix du carbone à des compagnies non européennes.

Chine, Russie, Etats-Unis s’opposent à cette mesure. Recours rejeté par la Cour de Justice.

Mesure conforme à la réglementation de l’OMC.

La Commission saura-t-elle résister à la pression des lobbies ?

Transport aérien = 3% des émissions totales de gaz à effet de serre (GES). Mais évolution préoccupante car très forte hausse. D’autre part, transport aérien non taxé.

· Un rappel du contexte (état de la négociation internationale et des émissions de CO2) :
Protocole Kyoto 97 : engagements chiffrés de réduction des GES pour les pays développés (OCDE).

Dette écologique des pays développés. Justification qui n’a pas complètement été acceptée à Kyoto.

Mais idée d’une différenciation : pays de l’annexe B / non annexe B.

Réduction des émissions de GES par rapport à 1990. Choix funeste car 1990 = pic d’émissions pour certaines régions. Donc engagements pas très incitatifs.

Protocole ratifié seulement par l’UE. Echéance fin 2012. UE = 8% du total des émissions mondiales.
2009 : conférence de Copenhague = échec

2010 : Cancun : peu d’avancées. Toujours pas d’engagements contraignants.

2011 : Durban = échec. Engagement informel. Se mettre d’accord d’ici 2015 sur un nouveau cadre.

Juin 2012 : Rio + 20 (Sommet de la Terre à Rio en 92). Peu de chances que cela n’aboutisse à grand-chose.

Rôle de l’Europe car possibles effets d’entraînement.
Croissance des émissions de GES :

Années 90 : TCAM = 1 %

Années 2000 : TCAM =  3,4 %.

=> accélération.

Les pays de l’annexe B représentent 45 % du total des émissions. Quasi stabilisation depuis 20 ans. Hausse des émissions du fait des pays non annexe B (55% du total des émissions).

La Chine est depuis 2 ans le 1er émetteur mondial. Elle considère sur la foi de Kyoto qu’elle n’a pas à faire des efforts.

Objectif de l’UE : baisse de 8 % des émissions par rapport à 1990 en 2012. Objectif atteint notamment du fait de la récession.

Mais instruments non performants pour assurer une baisse suffisante des émissions hors récession.

Nouvel engagement (Paquet Climat) : baisse de 20 % des émissions en 2020 par rapport à 1990 (Commission Européenne a proposé un objectif plus ambitieux aux pays membres : baisse de 30%). Ne pourra pas être atteint si instruments inchangés.

· Le cadre analytique de la politique climatique :
Bien commun = bien non exclusif et rival. Bien collectif = bien non exclusif et non rival.

Pb : émissions locales qui dégradent un bien collectif global.

Pb d’action collective et de passager clandestin.

Pigou, L’économie du bien être, 1920

Ecart entre coût social et coût privé. Marchés défaillants. Ne parviennent pas à un optimum social.

Nécessité de politiques publiques pour modifier le fonctionnement des marchés ou les prix pour améliorer le bien être collectif.

La fiscalité est un des instruments : modifier le prix du marché pour rapprocher le coût privé du coût social.

· Les 3 grandes catégories d’instruments :

- réglementation et normes techniques : normes d’émissions de GES pour les voitures par exemple. Il s’agit de contraindre les choix privés. Manière simple. Semble peu coûteuse, mais l’est en réalité et est peu efficace. D’où les deux instruments suivants :

- fiscalité (d’inspiration pigouvienne)

- droits à polluer (Coase), i.e. la création de marchés, donc de nouveaux droits de propriété.

· Les normes

Normes techniques (ex : émission de particules).

Plusieurs faiblesses :

· Le coût économique des normes est masqué. Difficultés à le chiffrer. Ex : Combien cela coûte à l’agriculture française, à la société française de renoncer à des semis OGM ?

· La réglementation est uniforme. Mais le coût est différent pour les agents. Cela est donc non efficient d’un point de vue économique. Car certains agents vont avoir plus de mal que d’autres à respecter la réglementation. On impose donc à certains des coûts plus élevés qu’à d’autres. Le même résultat aurait pu être obtenu en différenciant les normes en prenant en compte les capacités de chacun.

· Effet rebond ou paradoxe de Jevons (1870-80) : les constructeurs diminuent la quantité de carburant consommé pr respecter les normes d’émission. Donc les consommateurs roulent plus car le coût est inférieur. Donc hausse des quantités totales d’émissions. Le secteur du transport (notamment terrestre) voit ses quantités d’émission augmenter entre 1990 et 2007. Donc les normes doivent être accompagnées d’une modification du signal prix.
· Les marchés de quotas d’émissions

Quotas distribués à 11000 établissements industriels en Europe (1000 en France) les plus émetteurs de GES. Ils représentent 40 % du total des émissions de GES en Europe.

Marché initialement proposé par les Etats-Unis (article de Coase en 1960 : « The problem of social cost »). Il s’agit de créer de nouveaux droits de propriété. Le marché du SO2 (dyoxyde de souffre) fonctionne aux Etats-Unis depuis les années 1980. Impact : réduction des pluies acides.

Marché des quotas d’émissions en Europe créés en 2005. Fixation du volume total des quotas distribués. Répartition par pays. Distribués gratuitement aux entreprises en fonction d’une clé de répartition qui dépend des émissions passées. Ouverture du marché. Les entreprises qui pensent que leurs émissions seront moins élevées que leurs quotas seront vendeuses. Inversement pour la demande. Confrontation offre et demande.

Une partie des quotas sera mis aux enchères à partir de l’année prochaine. La seule chose qui change c’est que la distribution des quotas rapportera aux finances publiques une ressource complémentaire.
Le marché a très mal fonctionné. Au début : prix à environ 25 euros la tonne. Mi 2006 on s’aperçoit que la quantité de droits émise est trop importante. Le prix chute à 15 euros. Puis, la Commission annonce que les droits expirent en 2008. Le prix tombe à 0.

2ème période : baisse de la quantité de droits émise. Début 2008 : prix à environ 28 euros la tonne. Juillet 2008 pic. Puis crise financière. La demande de quotas s’effondre. Février 2009 : 8,25 euros. Cela remonte légèrement. Aujourd’hui, on est à nouveau à moins de 8 euros.

Quelles solutions ?

Reformer le marché en introduisant un prix plancher. Comme pour les marchés agricoles. Cela revient à retirer les excédents. Avantage : cela est beaucoup plus prévisible pour les entreprises. De plus, toutes les entreprises qui ont investi pour réduire leurs émissions font des pertes si le prix descend trop bas. D’autant plus que la baisse des prix intervient pendant la récession.
· La fiscalité

Taxe carbone retoquée par le Conseil Constitutionnel en France.

Contexte actuel : stagnation du pouvoir d’achat, hausse du prix de l’essence, donc taxe difficile à faire accepter.

Taxation à intégrer dans une réforme globale de la fiscalité. Jacques Le Cacheux prône le « grand soir fiscal ».

Une taxe carbone a des effets anti-redistributifs. La part que les ménages consacrent à l’énergie est d’autant plus élevée que leurs revenus sont modestes.

Donc il est nécessaire de réformer les minimas sociaux et les prestations pour compenser la perte de pouvoir d’achat pour les ménages modestes.

Accompagner cette réforme globale de la fiscalité d’un grand programme de rénovation thermique des logements qui permettrait de réduire la facture énergétique, même avec une hausse du prix de l’énergie. La France est très en retard.

Le taux implicite de taxation de l’énergie n’est pas très élevé en France au sein de l’UE.

Entre 1960 et 2005, le prix réel de l’essence n’a pas augmenté (le prix de l’essence n’a pas augmenté par rapport à l’ensemble des biens de consommation). Mais en 1960, seuls les riches avaient des voitures. Aujourd’hui, c’est l’inverse. Les ménages favorisés vivent en ville. Les plus modestes vivent loin de leur lieu de travail. Forte dépendance à l’automobile des ménages les plus modestes.
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